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re

Aux termes d’un arrêt du 25  janvier 2017, publié  au Bulletin, la
première chambre civile de la Cour de cassa tion apporte une
nouvelle pierre à l’édifice de son entre prise de conso li da tion de sa
juris pru dence concer nant la répa ra tion du préju dice d’impré pa ra tion
en matière médicale.

1

En effet, il convient de rappeler qu’au terme d’une saga juris pru den‐ 
tielle (pour un rappel de cette évolu tion jurisprudentielle) la Cour de
cassa tion avait précisé sa juris pru dence en consa crant expres sé ment
le droit pour une victime d’un manque ment d’infor ma tion du
médecin, dans le cas où le risque se réalise, à obtenir répa ra tion d’un
préju dice auto nome de la perte de chance, consis tant à ne pas avoir
pu se préparer aux consé quences d’un tel risque  (Civ.  1 , 23 janvier
2014, n° 12.22123).

2

re

Ainsi, la première chambre civile de la Cour de cassa tion rappe lait
l’auto nomie du préju dice d’impré pa ra tion par rapport à la perte de

3
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chance et condi tion nait expres sé ment la répa ra tion du préju dice
d’impré pa ra tion à la réali sa tion du risque liti gieux, levant ainsi toutes
les incer ti tudes qu’avait pu laisser planer sa juris pru dence antérieure.

Cepen dant, une ques tion restait en suspens. L’auto nomie du préju‐ 
dice d’impré pa ra tion consa crée par la Cour de cassa tion impliquait- 
elle la possi bi lité pour la victime d’un manque ment d’infor ma tion du
médecin de cumuler l’indem ni sa tion du préju dice de perte de chance
et du préju dice d’impré pa ra tion ?

4

En effet, la première chambre civile n’avait jamais eu encore l’occa‐ 
sion de se prononcer expres sé ment sur ce point. Jusqu’à présent les
juris pru dences rendues sur cette ques tion concer naient essen tiel le‐ 
ment des victimes qui ne pouvaient prétendre à la répa ra tion d’un
préju dice de perte de chance, puisqu’elles ne répon daient pas aux
condi tions d’indem ni sa tion de cette dernière.

5

C’est désor mais chose faite puisque la Cour de cassa tion, aux termes
de l’arrêt commenté, avait été saisie par un patient, victime d’une
hémi plégie à la suite d’une arté rio gra phie, qui avait solli cité à la fois
l’indem ni sa tion du préju dice de perte de chance et du préju dice
d’impré pa ra tion du fait du défaut d’infor ma tion du médecin, et qui
avait obtenu satis fac tion devant la cour d’appel.

6

Les prati ciens avaient alors formé un pourvoi en cassa tion, repro‐ 
chant notam ment à la cour d’appel d’avoir violé le prin cipe de répa ra‐ 
tion inté grale en indem ni sant le patient deux fois pour un même
préju dice, la première au titre de perte de chance et la seconde au
titre du préju dice d’impré pa ra tion alors que, selon eux, le préju dice
d’impré pa ra tion devait être englobé dans le préju dice de perte de
chance et non cumulé à ce dernier.

7

La Cour de cassa tion balaie d’un revers de manche cette argu men ta‐ 
tion aux  termes d’un attendu au style de rédac tion désor mais fami‐ 
lier, consa crant expres sé ment la possi bi lité de cumul des
deux préjudices :

8

« Mais attendu qu’indé pen dam ment des cas dans lesquels le défaut
d’infor ma tion sur les risques inhé rents à un acte indi vi duel de
préven tion, de diag nostic ou de soins a fait perdre au patient une
chance d’éviter le dommage résul tant de la réali sa tion de l’un de ces
risques, en refu sant qu’il soit pratiqué, le non- respect, par un

https://publications-prairial.fr/ajdc/docannexe/extra/decision_commentee/Civ.%201%C3%A8re%2C%2025%20janvier%202017%2C%201527898.pdf
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profes sionnel de santé, de son devoir d’infor ma tion cause à celui
auquel l’infor ma tion était due, lorsque ce risque se réalise, un
préju dice moral résul tant d’un défaut de prépa ra tion aux
consé quences d’un tel risque, qui, dès lors qu’il est invoqué, doit être
réparé ; qu’il en résulte que la cour d’appel a retenu, à bon droit et
sans mécon naître le prin cipe de répa ra tion intégrale, que ces
préju dices distincts étaient carac té risés et pouvaient être, l’un et
l’autre, indemnisés ; que le moyen n’est pas fondé ; »

Cette clari fi ca tion de la possi bi lité de cumul entre ces deux préju‐ 
dices est parfai te ment cohé rente dans la mesure où elle constitue la
consé quence logique et néces saire de l’auto nomie des deux préju‐ 
dices consa crée de longue date par la Cour de cassation.

9

L’auto nomie implique en effet d’indem niser l’un sans l’autre ou l’un
avec l’autre et cela est d’autant plus vrai que les préju dices liti gieux
ont un objet bien distinct puisque la perte de chance indem nise le
préju dice lié à la chance perdue d’éviter la réali sa tion du risque tandis
que le préju dice d’impré pa ra tion, celui de ne pas avoir pu se préparer
au risque qui s’est réalisé.

10

Il convient enfin de relever que la Cour de cassa tion, aux détours de
cette solu tion, si elle rappelle les condi tions tradi tion nelles d’indem‐ 
ni sa tion du préju dice d’impré pa ra tion et notam ment l’exigence de
réali sa tion d’un risque, précise égale ment que ce préju dice ne peut
être indem nisé que s’il est invoqué.

11

La première chambre civile de la Cour de cassa tion rappelle ainsi de
manière plus solen nelle un prin cipe qu’elle avait déjà évoqué de
manière discrète dans un arrêt non publié  au Bulletin du 13  juillet
2016 (Civ. 1 , 13 juillet 2016, n° 15-19.054, commenté dans cette revue).

12

re

Au- delà de la consé cra tion du cumul entre ces deux préju dices, l’arrêt
rendu par la première chambre civile de la Cour de cassa tion a le
mérite de synthé tiser dans un même attendu le régime de l’indem ni‐ 
sa tion du préju dice d’impré pa ra tion en matière médi cale, solu tion
dont on ne peut que se féli citer en ce qu’elle contribue à une
meilleure prévi si bi lité et lisi bi lité du Droit.

13
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M. X. est un ancien salarié de la société M. où il exerça pendant près
de 38 ans. Le 21 avril 2010, il déclare une patho logie prise en charge
par la CPAM de Brest au titre des mala dies profes sion nelles. Le FIVA,
subrogé dans les droits de M.  X, saisit une juri dic tion de sécu rité
sociale d’une action en recon nais sance de la faute inex cu sable de
l’employeur. La cour d’appel de Rennes, dans un arrêt du 4 novembre
2015, déboute la société M. de sa demande tendant à l’inscrip tion au
compte spécial des consé quences de la maladie profes sion nelle et
fixe l’indem ni sa tion des préju dices person nels de M. X. à la somme de
64  200  euros. La société M. forme un pourvoi en cassa tion. Elle
reproche tout d’abord aux juges d’appel d’avoir indem nisé le préju dice
d’agré ment subi par la victime sans avoir suffi sam ment démontré en
quoi il pouvait être carac té risé. Elle désap prouve égale ment le
montant accordé par la Cour rela ti ve ment à l’indem ni sa tion des
préju dices person nels de la victime. Enfin elle conteste le rejet de sa
demande tendant à l’inscrip tion au compte spécial des consé quences
de la maladie profes sion nelle du montant des pres ta tions légales affé‐ 
rentes à la maladie. La deuxième chambre civile de la Cour de cassa ‐

1
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tion, dans son arrêt du 19  janvier 2017, casse et annule partiel le ment
l’arrêt rendu par la cour d’appel de Rennes.

Le préju dice d’agré ment répa rable en cas de maladie profes sion nelle
est constitué par l’impos si bi lité pour la victime de conti nuer à prati‐ 
quer régu liè re ment une acti vité spéci fique spor tive ou de
loisir  (Civ.  2 , 28 février 2013, n°  11-21.015). La cour d’appel ayant
relevé que la victime ne pouvait plus s’adonner du fait de sa maladie
aux acti vités de brico lage, pétanque et tir à l’arc qu’elle prati quait déjà
avant la maladie, elle indem nise la victime d’un préju dice d’agré ment
à hauteur de 5  000  euros. La Haute juri dic tion approuve «  qu’ayant
apprécié souve rai ne ment la valeur et la portée des éléments de
preuve qui lui étaient soumis, la cour d’appel par ces seuls motifs a
léga le ment justifié sa déci sion ».

2

e

Concer nant l’indem ni sa tion des souf frances physiques et morales
subies par la victime, la Cour rappelle la possi bi lité de cumuler un
verse ment de la rente avec une répa ra tion des souf frances anté‐ 
rieures à la conso li da tion (articles L434-1, L434-, L452-2 et L452-3
CSS ; Civ. 2 , 28 février 2013, n° 11-21.015). Dans le cadre de son trai te‐ 
ment, la victime avait en effet été hospi ta lisée, subis sant de
nombreux trai te ments consé quents ainsi qu’une perte de sa capa cité
respi ra toire. Elle avait égale ment dû subir la souf france morale liée à
l’annonce du diag nostic, l’angoisse de l’issue fatale à court terme, et
appré hender la diffi culté de chaque examen. Celle- ci devait donc être
réparée inté gra le ment des préju dices subis. Toute fois la cour d’appel
aurait dû recher cher avec plus de détails si ces souf frances n’étaient
pas déjà répa rées. En effet, seules les souf frances physiques et
morales anté rieures à la conso li da tion peuvent, dans ce cadre- là, être
répa rées (les souf frances posté rieures étant d’ores et déjà indem ni‐ 
sées au titre du déficit fonc tionnel perma nent). À défaut de suffi sam‐ 
ment de préci sions, la haute cour décide d’annuler cette partie de
l’arrêt et de renvoyer les parties devant la cour d’appel de Caen pour
plus de préci sions afin d’éviter une double indem ni sa tion injus ti fiée
de la victime. Sur ce dernier point, la déci sion soulève toute fois
plusieurs ques tions : si le légis la teur a consi déré que la rente répa rait
une partie des souf frances physiques et morales, pour quoi avoir
prévu expres sé ment dans l’article L452-3 CSS la répa ra tion de ce type
de préju dice  ? En cas d’inca pa cité tempo raire, les souf frances
physiques et morales seront provi soires, mais en cas d’inca pa cité

3

e
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perma nente les souf frances seront défi ni tives, dès lors ne
mériteraient- elles pas d’être répa rées au surplus ?

Enfin la Cour de cassa tion casse et annule l’arrêt d’appel en ce qui
concerne le rejet de la demande de la société M. tendant à l’inscrip‐ 
tion au compte spécial des consé quences de la
maladie professionnelle.

4
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e

En l’espèce, M. Y. a été victime, le 27 octobre 2007, d’un acci dent de la
circu la tion impli quant un véhi cule conduit par M  X., préposé de la
société L. La victime et son épouse assignent donc la société en
indem ni sa tion de leurs préjudices.

1

me

Dans un arrêt du 12 octobre 2015, la cour d’appel de Paris évalue le
préju dice « perte de gains profes sion nels futurs et inci dence profes‐ 
sion nelle » à hauteur de 70 000 € prenant alors en consi dé ra tion le
refus de la victime du poste de reclas se ment qui lui avait été proposé
par la société L.

2

M.  Y ainsi que son épouse font grief à l’arrêt de limiter de la sorte
l’évalua tion du dommage corporel subi. Il précise ainsi, au nom du
prin cipe de la répa ra tion inté grale, que la Cour n’avait pas à tenir
compte des actes que la victime a pu accom plir ou a pu s’abstenir
d’accom plir posté rieu re ment à la réali sa tion du dommage et qui
auraient pu éven tuel le ment réduire son préjudice.

3
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La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion dans son arrêt du
12 janvier 2017 rejette le pourvoi. Elle précise alors que le moyen

4

« ne tend, sous couvert du grief non fondé de viola tion de la loi qu’à
remettre en discus sion […] l’appré cia tion souve raine par laquelle la
cour d’appel, rele vant que le reclas se ment proposé à M. Y […] sur un
poste conforme aux recom man da tions du médecin du travail et aux
conclu sions de l’expert judi ciaire confir mait, même s’il l’avait refusé,
sa capa cité subsis tante à exercer une acti vité profes sion nelle, à
évaluer l’étendue de son préju dice ».

Deux éléments semblent, selon nous, devoir retenir notre atten tion :5

���Rappel de l’évaluation in concreto des préju dices corporels

La Haute juri dic tion réaf firme tout d’abord l’impor tance du pouvoir
souve rain des juges d’appel. Le prin cipe de répa ra tion inté grale et le
prin cipe indem ni taire ont pour corol laire une étroite person na li sa‐ 
tion de l’indem ni sa tion tant quant à la déter mi na tion des préju dices
subis que dans leur évalua tion. Les juges doivent donc analyser et
évaluer les éléments de faits. La Cour ne fait ici que rappeler le prin‐ 
cipe de  l’évaluation in  concreto des préju dices (en ce sens par
exemple : Civ. 2 , 30 juin 2005, n° 04-06.039).

6

e

���Préci sions concer nant les condi tions tenant à l’indem ni sa tion des
consé quences profes sion nelles de l’inca pa cité permanente

Lorsque la victime acci dentée conserve des séquelles défi ni tives
après conso li da tion, des reten tis se ments peuvent se produire dans la
sphère profes sion nelle. La nomen cla ture Dintilhac indem nise ces
consé quences sous trois chefs de préju dices distincts  : PGPF  ;
IP ; PSU.

7

Lorsque l’état de la victime ne lui permet pas de pour suivre son acti‐ 
vité anté rieure mais qu’il ne l’empêche pas de pour suivre certaines
recon ver sions profes sion nelles, alors l’évalua tion du préju dice se
trouve ajustée par les magis trats en fonc tion des possi bi lités qui lui
sont offertes.

8

En l’espèce, les conclu sions de l’expert souli gnaient la capa cité de la
victime à exercer une acti vité adaptée à son état. La société L. lui
avait proposé un poste conforme aux recom man da tions médi cales.

9

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007503167&fastReqId=105379123&fastPos=2&oldAction=rechJuriJudi


Actualité juridique du dommage corporel, janvier-mars 2017

AUTHOR

Émeline Augier
Université Jean Moulin Lyon 3, Équipe de recherche Louis Josserand, EA 3707, F-
69007, Lyon, France
IDREF : https://www.idref.fr/25282041X

La victime était en droit de refuser cette propo si tion de reclas se‐ 
ment. Cepen dant, selon la Haute juri dic tion, ces éléments permet‐ 
taient au magis trat de constater sa capa cité subsis tante à exercer
une acti vité profes sion nelle et donc à ajuster l’évalua tion de
ses préjudices.
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La Cour de cassa tion s’est montrée parti cu liè re ment «  versa tile  »
(P. Jour dain, « Préju dice d’agré ment : retour à une concep tion objec‐ 
tive en matière d’acci dent du travail » RTD Civ., 2010, p. 559) dans son
appré cia tion du contenu du préju dice d’agré ment. Sa juris pru dence
tend toute fois à se stabi liser, comme en témoigne l’arrêt commenté.

1

Une femme subit une inter ven tion oculaire au laser  ; elle contracte
une maladie noso co miale suite à l’opéra tion et perd une partie de ses
facultés visuelles. Récla mant répa ra tion de ses préju dices, la cour
d’appel de Grenoble (CA Grenoble, 12 mai 2015) accepte l’indem ni sa‐ 
tion du préju dice d’agré ment. Les juges du fond retiennent en effet
que la victime est gênée lorsqu’elle travaille sur un écran, qu’elle
éprouve de plus des diffi cultés pour conduire. Le préju dice d’agré‐ 
ment est donc carac té risé selon la cour d’appel, «  quelle que soit
l’acti vité  pratiquée  ». La Cour de cassa tion casse l’arrêt et rappelle
que le préju dice d’agré ment est celui empêche la victime de prati quer
régu liè re ment une acti vité spor tive ou de loisirs, acti vité qu’elle avait
l’habi tude de prati quer avant la surve nance du dommage.

2
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Cette affir ma tion n’a pas toujours eu cours en juris pru dence, la Cour
de cassa tion s’étant long temps montrée hési tante sur le contenu du
préju dice d’agré ment. Ce poste indem ni sait tantôt «  les troubles
ressentis dans les condi tions d’exis tence  »  (Cass. Ass. Plén., 19
décembre 2003, n°  02-14.783  ; Civ.  1 , 8 avril 2010, n°  09-11.634  ;
Civ. 2 , 8 avril 2010, n 09-14.047), tantôt « le trouble spéci fique lié à
l’impos si bi lité pour la victime de conti nuer à prati quer régu liè re ment
une acti vité spor tive ou de loisirs » (v. récem ment : Civ. 2 , 19 janvier
2017, n°  15-29.437  ; Civ. 2 , 31  mars 2016, n°  14-30.015). Cette appa‐ 
rente contra dic tion est en réalité plei ne ment justi fiée  : la Cour de
cassa tion préfère opter pour une défi ni tion plus large du préju dice
d’agré ment en matière d’acci dents du travail afin de cantonner le
recours des tiers payeurs. Dans toutes les autres hypo thèses, la défi‐ 
ni tion stricte du préju dice d’agré ment retenue par la nomen cla ture
Dintilhac est privi lé giée. Cette diffé rence d’appré cia tion en fonc tion
de la nature de l’acci dent est toute fois regret table car elle entraîne un
manque de lisi bi lité de la juris pru dence sur un même poste
de préjudice.

3

re

e os

e

e

La déli mi ta tion du préju dice d’agré ment aux acti vités spor tives ou de
loisirs est oppor tune. Le préju dice d’agré ment ne doit en effet pas se
confondre avec le déficit fonc tionnel perma nent visant à indem niser
« les atteintes aux fonc tions physio lo giques de la victime, mais aussi
la douleur perma nente qu’elle ressent, la perte de qualité de vie et les
troubles dans les condi tions d’exis tence qu’elle rencontre au quoti‐ 
dien après sa conso li da tion ». Une appré cia tion trop large du préju‐ 
dice d’agré ment entra ve rait donc le prin cipe de répa ra tion inté grale
prohi bant les doubles indem ni sa tions (v. en ce sens  : Civ. 2 , 28 mai
2009, n° 08-16.829).

4

e
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TEXT

e

Si la victime est en droit d’obtenir répa ra tion inté grale des préju dices
consé cu tifs à l’acci dent, elle n’est pas dispensée d’apporter la preuve
de ses préju dices. La Cour de cassa tion est souvent amenée à
rappeler ce prin cipe en matière de frais d’adap ta tion du véhi cule et
du loge ment de la victime ; cet arrêt en est une nouvelle illustration.

1

Suite à un acci dent de la circu la tion, une victime demande indem ni‐ 
sa tion des frais d’acqui si tion d’un véhi cule adapté à son nouveau
handicap, ainsi que des frais d’acqui si tion et d’adap ta tion de son
nouveau loge ment. La Cour de cassa tion censure partiel le ment l’arrêt
de la cour d’appel qui avait en partie débouté la victime de ses
demandes. Si elle rappelle clas si que ment que la victime doit démon‐ 
trer le lien de causa lité entre le préju dice et le fait domma geable (v.
pour l’acqui si tion d’un nouveau loge ment comme en l’espèce : Civ. 2 ,
5 février 2015, n°  14-16.015), la Cour de cassa tion apporte des préci‐ 
sions inté res santes sur la manière d’étayer la demande d’acqui si tion
ou d’adap ta tion du véhi cule adapté.

2

e

La Cour de cassa tion retient en effet que les juges du fond ne
sauraient débouter la victime d’un dommage corporel de sa demande

3
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sur le simple motif qu’elle n’est pas titu laire du permis de conduire.
Même si la victime n’est pas supposée conduire le véhi cule (l’expert
indi quait à cet effet qu’elle ne serait jamais apte à conduire), son état
peut tout de même justi fier l’acqui si tion d’un véhi cule adapté à son
handicap. La Cour de cassa tion précise cepen dant que ce n’est pas la
raison pour laquelle les juges du fond ont débouté la victime de sa
demande. Cette solu tion est justi fiée car la victime n’a pas suffi sam‐ 
ment étayé sa demande d’indem ni sa tion : elle aurait dû préciser quels
étaient ses moyens de dépla ce ment, si les personnes qui la condui‐ 
saient étaient dotées de véhi cules adaptés. La victime aurait égale‐ 
ment dû préciser si l’aména ge ment concer nait le poste de conduite
ou le trans port passager. Sans ces préci sions, le préju dice de la
victime et son besoin d’acquérir un véhi cule adapté n’est pas vrai ment
démontré et ne peut donc être indemnisé.

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=747
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En l’espèce, M. X. est victime, le 26 juin 2009, d’un acci dent du travail
reconnu impu table à la faute inex cu sable de l’employeur. Il demande
l’indem ni sa tion des dommages corpo rels subis. Dans un arrêt du
15 septembre 2015, la cour d’appel d’Amiens indem nise notam ment la
victime d’un préju dice perma nent excep tionnel consi dé rant que
l’inté ressé était conseiller muni cipal de sa commune depuis 2001 et
que son acci dent l’empêche de pour suivre cette acti vité politique.

1

On doit en effet se rappeler que la nomen cla ture Dintilhac se veut
être un outil souple et évolutif. Afin d’éviter d’être employée comme
un carcan rigide, elle a donc notam ment ouvert la voie à une possible
indem ni sa tion de préju dices nés de la situa tion parti cu lière de la
victime et non expres sé ment visés par la nomen cla ture. La caté gorie
des «  préju dices perma nents excep tion nels  » vise ainsi spéci fi que‐ 
ment les situa tions dans lesquelles « il existe des préju dices atypiques
qui sont direc te ment liés aux handi caps perma nents, dont reste
atteinte la victime après sa conso li da tion  ». Bien que le carac tère
«  fourre- tout  » de ce poste soit parfois dénoncé, il doit lui être

2
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concédé qu’il permet d’évaluer les préju dices atypiques établis soit du
fait d’une spéci fi cité tenant à la victime soit tenant aux circons tances
de l’acci dent (en ce sens déjà  : Civ. 2 , 16 janvier 2014 n°  13-10566).
Pour la Haute juri dic tion ce poste doit toute fois conserver un carac‐ 
tère rési duel, il ne doit avoir voca tion à être indem nisé que si aucune
autre caté gorie de la nomen cla ture n’est apte à appré hender par un
autre biais la souf france subie.

e

La perte de son mandat poli tique par la victime pouvant être, d’ores
et déjà, consi déré au sein de l’évalua tion du DFP (troubles dans les
condi tions d’exis tence…) de la victime, la cour d’appel d’Amiens ne
pouvait donc pas, selon la Cour de cassa tion, carac té riser l’exis tence
d’un préju dice perma nent excep tionnel. Après avoir consi déré, en
2015, que l’abandon d’un projet de tour du monde à vélo par la victime
du fait de son handicap devait être rattaché au préju dice d’agré‐ 
ment (Cass, Crim, 5 mai 2015, n° 14-82002), la Cour vient ici préciser
que l’impos si bi lité pour la victime de pour suivre un enga ge ment poli‐ 
tique doit égale ment en être exclue.

3

La Cour de cassa tion rappelle donc, une nouvelle fois, la diffi culté à
voir consa crer, dans la pratique, l’exis tence d’un préju dice perma nent
excep tionnel. Comme le soulignent mesdames les profes seurs
Y.  Lambert- Faivre et S.  Porchy- Simon, «  ce préju dice “atypique”
risque donc de devenir de fait, tota le ment introu vable ».

4
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M.  X. est victime d’un assas sinat le 4  septembre 2007. Son
épouse, M  Y.-X., décide de saisir une commis sion d’indem ni sa tion
des victimes d’infrac tions (FGTI) d’une demande d’indem ni sa tion de
ses préju dices consé cu tifs au décès de son conjoint. La cour d’appel
de Paris, dans un arrêt du 17 septembre 2015, l’indem nise du chagrin
que lui cause la dispa ri tion de son mari (25 000 € lui sont accordés au
titre d’un préju dice d’affection).

1

me

Le FGTI forme un pourvoi en cassa tion et reproche à la cour d’avoir
opéré une double indem ni sa tion de la douleur morale de M  Y.-X.,
violant ainsi ensemble les articles  706-3 du Code de procé dure
pénale, l’article 1382 du Code civil, et le prin cipe de répa ra tion inté‐ 
grale. Selon la commis sion,  M   Y.-X. fut victime d’une dépres sion
réac tion nelle à la suite du décès de son époux qui doit être indem‐ 
nisée au titre des souf frances endu rées et du déficit fonc tionnel, ce
qu’avaient d’ores et déjà fait les juges du fond dans un arrêt du
6  février 2014. Les juges d’appel ne pouvaient donc pas au surplus
accepter de l’indem niser au titre d’un préju dice d’affection.

2

me

me
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La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, dans un arrêt du
23 mars 2017, rejette toute fois cette argu men ta tion. La Haute juri dic‐ 
tion précise clai re ment que «  parfois, les préju dices subis par les
proches d’une victime peuvent être de deux ordres, les uns subis dans
leur propre corps, les autres résul tant du rapport à l’autre ». L’indem‐ 
ni sa tion accordée par les juges du fonds au titre des souf frances
endu rées et d’un déficit fonc tionnel rele vant unique ment du premier
ordre, M  Y.-X. ayant subi un trau ma tisme psychique néces si tant un
suivi médical et des soins appro priés (DFP évalué à 10 % après conso‐ 
li da tion et SE (souf frances endu rées) évaluée à 4 sur 7 par l’expert
avant conso li da tion), la cour d’appel de Paris était parfai te ment en
droit d’indem niser au surplus le préju dice d’affec tion de la victime
dans la mesure où il s’agit d’une « atteinte à un senti ment qui pour rait
exister sans les consé quences patho lo giques qu’elle subit ». La cour
d’appel ayant parfai te ment carac té risé qu’il s’agis sait d’une atteinte
distincte de celle rela tive à son inté grité psychique indem nisée en
2014, la Haute juri dic tion rejette l’hypo thèse d’une
double indemnisation.

3

me

La Cour ne fait ici que rappeler une juris pru dence déjà acquise (en
ce sens Cass, Crim. 16 novembre 2010 n° 09-87.211) : pour respecter le
prin cipe de la répa ra tion inté grale il ne faut pas confondre le préju‐ 
dice d’affec tion avec le trau ma tisme propre que peut présenter paral‐ 
lè le ment au trau ma tisme de la victime directe, le proche qui doit
alors être indem nisé de la même manière qu’une victime directe. Le
syndrome dépressif post- traumatique subi par les proches de la
personne décédée doit donc être indem nisé distinc te ment de leur
préju dice moral (C. Lien hard, « Iden ti fi ca tion, évalua tion et répa ra tion
des préju dices des victimes directes et indi rectes décou lant d’un
dommage psychique » in M. Le Roy, J.-D. Le Roy, et F. Bibal, L’Évalua‐ 
tion du préju dice corporel. Exper tises, prin cipes,  indemnités, Paris,
Lexis nexis, 20  éd., 2015, annexe VI, p. 407).
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Donne acte aux époux X… et à M.  Anthony X… de ce qu’ils se
désistent de leur pourvoi en ce qu’il est dirigé contre le Fonds de
garantie des assu rances obli ga toires de dommages ;

1

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’une colli sion s’est produite entre un
scooter conduit par M. Anthony X…, alors mineur, et un autre scooter
conduit par M. Kévin Y…, ayant M. Teddy Y… pour passager ; que ces
derniers se sont consti tués parties civiles le 13 février 2009 devant un
tribunal pour enfants, qui a déclaré M.  Anthony X… entiè re ment
respon sable des bles sures qu’ils avaient subies, et ses parents, les
époux X…, civi le ment respon sables de leur fils  ; que le Fonds de
garantie des assu rances obli ga toires de dommages (le FGAO), inter ve‐ 
nant volon taire à l’instance, ayant conclu avec MM. Kévin et Teddy Y…
une tran sac tion au terme de laquelle il a indem nisé M.  Kévin Y…, a
assigné le 11 mai 2012 M. Anthony X… et ses parents (les consorts X…)
en rembour se ment de l’indem nité versée à la victime ; que M. Patrick
X… a appelé son assu reur «  Respon sa bi lité civile vie privée  », la
société A. (l’assu reur), aux fins d’être garanti de toute condam na tion
qui serait prononcée à leur encontre au béné fice du FGAO ;

2
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Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur les deuxième, troi sième et quatrième branches du moyen
unique, annexé, qui ne sont mani fes te ment pas de nature à entraîner
la cassa tion ;

3

Mais sur le moyen unique, pris en sa première branche :4

Vu l’article L. 114-1, alinéa 3, du code des assu rances ;5

Attendu que le FGAO qui exerce un recours contre le respon sable des
dommages subis par la victime qu’il a indem nisée est un tiers au sens
de ce texte ; qu’il en résulte que le délai de la pres crip tion bien nale de
l’action du respon sable contre son assu reur ne court que de la date
de ce recours ;

6

Attendu que pour déclarer pres crite l’action intentée par les consorts
X… à l’encontre de la société A., l’arrêt retient qu’au sens de l’article
L. 114-1 du code des assu rances, l’action des consorts X… à l’encontre
de leur assu reur a pour origine le recours des victimes de l’acci dent
et non celui du FGAO, recours mani festé par la consti tu tion de partie
civile des victimes devant le tribunal pour enfants le 13 février 2009 et
que les époux X… ayant assigné l’assu reur le 3  octobre 2012, soit
posté rieu re ment au délai de deux ans courant à compter du recours
des victimes, leur action est pres crite ;

7

Qu’en statuant ainsi, alors que l’action en garantie engagée par M. et
Mme X… avait pour cause le recours du FGAO et que le délai de pres‐ 
crip tion n’a couru que du jour de leur assi gna tion par celui- ci, la cour
d’appel a violé le texte susvisé ;

8

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;9

PAR CES MOTIFS :10

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il déclare pres crite
l’action des époux X… et de M. Anthony X… à l’encontre de la société
A., l’arrêt rendu le 4  septembre 2015, entre les parties, par la cour
d’appel de Poitiers ; remet, en consé quence, sur ce point, la cause et
les parties dans l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt et, pour
être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Bordeaux ;

11



Préjudice d’agrément : nécessité de justifier
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Sur le moyen unique, pris en ses trois premières branches :1

Vu l’article L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale ;2

Attendu que le préju dice d’agré ment répa rable en appli ca tion de ce
texte est constitué par l’impos si bi lité pour la victime de conti nuer à
prati quer régu liè re ment une acti vité spéci fique spor tive ou de loisir ;

3

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M.  X…, salarié de la société D.
(l’employeur), a été victime le 26  février 2007 d’un acci dent pris en
charge au titre de la légis la tion profes sion nelle par la caisse primaire
d’assu rance maladie de Haute- Corse  ; qu’il a saisi une juri dic tion de
sécu rité sociale d’une demande en recon nais sance de la faute inex cu‐ 
sable de l’employeur ;

4

Attendu que pour allouer à la victime une indem nité au titre du
préju dice d’agré ment, après avoir rappelé que M. X… soutient que le
préju dice d’agré ment subi résulte de l’acti vité de brico lage tel
qu’admis par l’expert et de la perte de toute acti vité de loisir néces si‐ 
tant l’usage de la main droite, l’arrêt retient que la nature des bles‐ 
sures rend certain le préju dice allégué indé pen dam ment de toute
démons tra tion d’autres acti vités de loisirs et en déduit que M. X… est
forte ment gêné dans toutes les acti vités de loisir y compris les plus
quoti diennes ;

5
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Qu’en se déter mi nant ainsi, sans recher cher si la victime justi fiait
d’une acti vité spéci fique spor tive ou de loisir anté rieur à l’acci dent
suscep tible de carac té riser l’exis tence d’un préju dice d’agré ment, la
cour d’appel a privé sa déci sion de base légale ;

6

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la dernière
branche du moyen :

7

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ses dispo si tions rela tives à
l’indem ni sa tion du préju dice d’agré ment, l’arrêt rendu le 20 mai 2015,
entre les parties, par la cour d’appel de Bastia  ; remet, en consé‐ 
quence, sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant
la cour d’appel d’Aix- en-Provence

8



Pas de faute inexcusable en l’absence de
discernement
Civ. 2 , 2 mars 2017, n° 16-11.986 (arrêt seul)
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Donne acte à la société M. du désis te ment de son pourvoi en ce qu’il
est dirigé contre les sociétés L. et G. ;

1

Sur le moyen unique :2

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Cham béry, 10  décembre 2015), que le
15  février 2012, Mme  Eglan tine X…, assise à l’arrière d’un taxi de la
société T., assurée auprès de la société M. (l’assu reur), dans lequel
avait aussi pris place sa sœur Iris, assise à l’avant, a ouvert la porte
coulis sante laté rale droite arrière du véhi cule qui circu lait sur une
auto route à une vitesse d’environ 90  km/h, et a basculé sur la
chaussée, se bles sant griè ve ment  ; que l’assu reur ayant refusé de
prendre en charge le sinistre en invo quant la faute inex cu sable de la
victime, celle- ci, M. Luc X… et Mme Sylvie X…, ses deux parents, ainsi
que Mmes  Iris et Capu cine X…, et MM.  Honoré, Théo phile, Hector,
Quentin X…, ses six frères et sœurs (les consorts X…), l’ont assigné en
indem ni sa tion de leurs préju dices en présence de la Caisse auto nome
de retraite des chirurgiens- dentistes et des sages- femmes et de la
caisse primaire d’assu rance maladie de la Loire ;

3

Attendu que l’assu reur fait grief à l’arrêt de le condamner à réparer
l’inté gra lité des préju dices subis par les consorts X… et de le

4
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condamner à payer à titre provi sionnel diverses sommes, alors, selon
le moyen :

1°/ qu’est inex cu sable, au sens de l’article 3 de la loi du 5 juillet 1985,
la faute volon taire, d’une excep tion nelle gravité, expo sant sans raison
valable son auteur à un danger dont il aurait dû avoir conscience  ;
que le compor te ment de la victime doit donc être apprécié in
abstracto, par compa raison avec le compor te ment d’une personne
norma le ment avisée ; qu’en jugeant, par une appré cia tion in concreto,
que Mme Eglan tine X… était dans un état de confu sion mentale ou à
tout le moins d’absence momen tanée de discer ne ment privant sa
faute de carac tère volon taire, sans recher cher si elle aurait dû avoir
conscience du danger, la cour d’appel a entaché sa déci sion d’un
défaut de base légale en viola tion de l’article  3 de la loi du 5  juillet
1985 ;

5

2°/ que l’état mental de la victime d’un acci dent de la circu la tion qui
n’invoque aucun titre lui recon nais sant un taux d’inva li dité au moins
égal à 80  %, ne peut être pris en consi dé ra tion pour appré cier sa
faute civile et ne suffit pas à exclure sa faute inex cu sable  ; qu’en
l’espèce, après avoir constaté que Mme  Eglan tine X…, installée à la
place arrière côté passager du taxi qui circu lait sur l’auto route, avait
bruta le ment ouvert la porte coulis sante du véhi cule, basculé de tout
son poids et chuté sur la chaussée se bles sant griè ve ment, la cour
d’appel a estimé que la victime était, au moment de l’acci dent, dans
un état de confu sion mentale ou à tout le moins d’absence momen‐ 
tanée de discer ne ment privant sa faute de carac tère volon taire
permet tant de la quali fier d’inex cu sable  ; qu’en statuant de la sorte,
alors que l’état mental de Mme  Eglan tine X…, qui n’invo quait aucun
titre lui recon nais sant un taux d’inva li dité au moins égal à 80 %, ne
pouvait être pris en consi dé ra tion pour appré cier sa faute civile, la
cour d’appel a violé l’article 3 de la loi du 5 juillet 1985 ;

6

3°/ que les juges d’appel sont tenus de s’expli quer sur les motifs du
juge ment dont la confir ma tion est demandée  ; qu’en l’espèce, pour
infirmer le juge ment, la cour a estimé que l’état de confu sion mentale
de Mme  Eglan tine X… et à tout le moins l’absence momen tanée de
discer ne ment privant sa faute du carac tère volon taire permet tant de
la quali fier d’inex cu sable, étaient large ment établis par les audi tions
et attes ta tions des membres de la famille de la victime dont elle a

7
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repris les grandes lignes ; qu’en statuant de la sorte, sans s’expli quer
sur les motifs du juge ment ayant relevé que les consorts X… produi‐ 
saient une feuille de soins d’un médecin de la station de sports d’hiver
en date de la veille de l’acci dent, ne compor tant aucun nom de
patient ; qu’ils ne produi saient aucun autre docu ment émanant de ce
prati cien indi quant qu’il aurait bien prodigué des soins à Mme Eglan‐ 
tine X…, que ces soins étaient liés à un problème de compor te ment et
qu’il aurait délivré lui- même à sa sœur et sans ordon nance plusieurs
comprimés de Tran xène, médi ca ment pour tant soumis à des règles
de pres crip tion et de déli vrance parti cu lières ; que le compor te ment
anormal de Mme  Eglan tine X… ne résulte que des dires de sa sœur
Iris, repris par l’ami de celle- ci et par son frère et ce, alors même que
ce compor te ment aurait pu être constaté, au moins en partie, par des
tiers, Mme  Iris X… disant que les diffi cultés s’étaient produites au
restau rant de l’hôtel  ; que les diffi cultés de compor te ment le jour
même de l’acci dent décrites par Mme Iris X…, qui ne pouvaient passer
inaper çues, sont contre dites par le chauf feur de taxi  ; qu’il est en
outre diffi ci le ment compré hen sible, en présence d’un tel compor te‐ 
ment, que Mme  Iris X… ait pris place non à l’arrière du taxi avec sa
sœur pour contrôler son compor te ment, mais à l’avant du véhi cule,
empla ce ment rendant très diffi cile toute inter ven tion de sa part en
cas de compor te ment déplacé ou à risque ; qu’ainsi la cour d’appel a
violé les articles 455 et 954 du code de procé dure civile ;

4°/ que celui qui invoque l’absence de discer ne ment de la victime
d’un acci dent de la circu la tion à laquelle est opposée sa faute inex cu‐ 
sable, doit en rapporter la preuve ; qu’en l’espèce, pour retenir que la
victime était au moment de l’acci dent dans un état de confu sion
mentale ou à tout le moins d’absence momen tanée de discer ne ment
privant sa faute de carac tère volon taire permet tant de la quali fier
d’inex cu sable, la cour d’appel a énoncé que Mme Iris X… avait exposé
lors de son audi tion par les services de gendar merie, qu’après un
départ en taxi à 12  heures, il lui était apparu que l’état de sa sœur
Eglan tine se dégra dait, celle- ci ayant les yeux révulsés, la tête
enfoncée dans sa capuche et ne répon dant à aucune ques tion, ce
dont il résul tait que Mme Eglan tine X… était dans un état de confu‐ 
sion mentale ou à tout le mois d’absence momen tanée de discer ne‐ 
ment  ; qu’en statuant de la sorte, sans relever, comme elle y était
pour tant invitée, l’incom pa ti bi lité entre cette première version et

8
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celle qu’elle a présentée dans son attes ta tion du 2  septembre 2014,
selon laquelle sa sœur installée à l’arrière du taxi était «  de plus en
plus instable », lui « donnait des claques » et faisait preuve de fami lia‐ 
rité avec le chauf feur de taxi qu’elle appe lait « Sam », version reprise
par son compa gnon dans son attes ta tion du 2 septembre 2014 indi‐ 
quant qu’« Iris m’a tenu au courant par sms du compor te ment désin‐ 
volte de sa sœur sur la plage arrière du taxi », puis par son frère dans
son attes ta tion du 3 septembre 2014 qui précise que, selon Mme Iris
X… jointe au télé phone, Eglan tine « pose des problèmes à l’arrière du
véhi cule, elle est arro gante, elle nargue Iris, la fréquence radio ne
convient pas […] et que parfois elle lui met des claques  », de sorte
qu’aucune des deux versions des faits, tota le ment contra dic toires, ne
pouvait être retenue, la cour d’appel a violé l’article  1315 du Code
civil ;

5°/ que les juges ne peuvent déna turer les pièces versées aux débats ;
qu’en l’espèce, la cour d’appel a énoncé que le chauf feur de taxi a été
entendu dans le cadre de l’enquête de gendar merie et qu’aucune de
ses décla ra tions ne contredit le dérou le ment des faits présenté par
les audi tions et attes ta tions des membres de la famille de la victime ;
qu’en statuant de la sorte, alors que le chauf feur de taxi a indiqué lors
de son audi tion du 15 février 2012, jour de l’acci dent, que « de temps
en temps, les deux sœurs discu taient entre elles » et qu’« au cours du
trajet, il n’y avait pas eu d’alter ca tion », cette version des faits venant
contre dire les deux versions succes si ve ment présen tées par Mme Iris
X… selon laquelle sa sœur avait tantôt les yeux révulsés, la tête
enfoncée dans la capuche et ne répon dant à aucune ques tion, tantôt
la narguait et lui «  donnait des claques  », la cour d’appel a violé
l’article 4 du code de procé dure civile ;

9

Mais attendu qu’ayant relevé que, d’abord, selon la mère de
Mme Eglan tine X…, celle- ci avait souf fert en 2001 puis à nouveau en
2011 de crises de « bouf fées déli rantes », qu’ensuite, selon le témoi‐ 
gnage de Mme Iris X…, corro boré par ceux de sa mère et de son frère
aîné, Hector, Mme Eglan tine X… avait, durant les deux jours passés à
l’hôtel à Val Thorens, mani festé de manière de plus en plus carac té‐ 
risée des signes d’une nouvelle crise : nombreux réveils au cours de la
nuit en tenant des propos confus, état de pros tra tion et impos si bi lité
de dialo guer avec elle, ce qui avait rendu néces saire son examen par
un médecin qui lui avait donné du Tran xène, qu’enfin, Mme  Iris X…

10
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avait ajouté que, dans le taxi emprunté pour quitter la station, il lui
était apparu que l’état de sa sœur se dégra dait, celle- ci ayant les yeux
révulsés, la tête enfoncée dans sa capuche et ne répon dant à aucune
ques tion, et qu’après l’entrée sur l’auto route, elle avait dit avoir besoin
d’air, avait ouvert brus que ment la porte du véhi cule et avait basculé
sur la chaussée, c’est par une appré cia tion souve raine que la cour
d’appel, qui n’était pas tenue de s’expli quer sur les éléments de
preuve qu’elle déci dait de ne pas retenir et qui n’a ni déna turé la pièce
visée par la cinquième branche du moyen, ni inversé la charge de la
preuve, a estimé que Mme Eglan tine X… était dans un état de confu‐ 
sion mentale ou, à tout le moins, d’absence momen tanée de discer ne‐ 
ment au moment de l’acci dent, ce dont elle a exac te ment déduit que
celle- ci n’avait pas commis de faute inex cu sable ; qu’elle a ainsi léga‐ 
le ment justifié sa déci sion ;

PAR CES MOTIFS :11

REJETTE le pourvoi ;12
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TEXT

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Attendu que l’intimé est titu laire d’un certi ficat d’apti ‐
tude profes sion nelle agri cole ; qu’il résulte du rapport de
l’expert qu’il n’est plus apte à exercer les emplois qu’il a
occupés avant l’acci dent ( jardi nier, agent de sécu rité,
agent de propreté), ce qui le déva lo rise sur le marché
du travail ; qu’il doit donc se recon vertir profes sion ‐
nel le ment, recon ver sion elle- même rendue diffi cile
par son handicap ; qu’en outre, la dimi nu tion d’acti vité
liée à son déficit fonc tionnel entraî nera une perte de
ses droits à la retraite ; qu’il y a donc lieu d’évaluer à
80 000 € le préju dice consé cutif à l’inci ‐
dence professionnelle.

80 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endu ‐
rées (6,5/7)

Le rapport d’exper tise retient un pretium doloris côté à
6,5/7. Le juge ment sera confirmé en ce qu’il a fixé
l’indem ni sa tion à ce titre à hauteur de 40 000 €.

40 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice d’agrément Le juge ment sera confirmé en ce qu’il a fixé ce préju dice
à hauteur de 35 000 €.

35 000 €

Préju dice esthé ‐
tique (6/7)

Le juge ment sera confirmé en ce qu’il a fixé ce préju dice
à hauteur de 40 000 €.

40 000 €

Préju dice sexuel L’expert a indiqué : « ce dernier existe en raison de la
perte de la libido et d’une impuis sance ». Le juge ment
sera confirmé en ce qu’il a fixé ce préju dice à hauteur de
50 000 €.

50 000 €

Préju ‐
dice d’établissement

Il convient de confirmer le juge ment déféré dont la cour
adopte les motifs, en qu’il a fixé ce préju dice à hauteur
de 50 000 €.

50 000 €

Faits  : M.  P., 23  ans, étudiant en Master 2, a été griè ve ment blessé
dans un acci dent de la circu la tion survenu le 21 janvier 2008 à Lyon 7
à l’inter sec tion formée par la […] et la […], impli quant un véhi cule
assuré par la société M.
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TEXT

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf ‐
frances
endu ‐
rées (4,5/7)

M  D. s’est vue allouer par les premiers juges la somme de
15 000 euros en répa ra tion de ce préju dice fixé par les D  H. et R. à
une côte de 4,5/7. Les parties appe lantes solli citent la modé ra tion
de cette indem ni sa tion à la somme de 11 000 euros, alors
que M D. solli cite une somme de 18 000 euros à ce titre. Mais
après avoir rappelé que M  D. a subi un choc sur une partie du
corps parti cu liè re ment sensible, qu’elle a subi cinq inter ven tions
chirur gi cales et de nombreuses séances de réédu ca tion, qu’elle a
souf fert d’un syndrome dépressif spéci fique néces si tant un trai ‐
te ment à base d’antidépresseurs, le juge ment déféré doit être
confirmé sur le montant de l’indem ni sa tion juste ment accordée par
les premiers juges à hauteur de 15 000 euros.

15 000 €

Faits  : Mme T. épouse D. a acheté le 21  octobre 2003 auprès de la
SARL I., assurée par la SA G., un voyage en Israël du 26  octobre au
2 novembre 2003, compre nant les vols aller et retour et un séjour à
l’hôtel H. Le 31 octobre, alors qu’elle parti ci pait à une fête de famille
dans l’enceinte de l’hôtel, une console en marbre a chuté sur son pied
droit, lui écra sant les trois premiers orteils. M  D. a été hospi ta lisée
à l’hôpital d’E. et a été opérée le jour même, subis sant une ampu ta tion
partielle du deuxième orteil. Elle a été rapa triée en France le
2 novembre 2003 et a alors consulté le D  L., chirur gien ortho pé diste,
qui l’a opérée le 21 novembre 2003. Par la suite, elle a subi plusieurs
inter ven tions chirur gi cales : le 12 octobre 2004, le 24 octobre 2006, le
29  novembre 2006, et enfin en juillet  2007. Elle a aussi suivi des
séances de rééducation.
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Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

Les experts H. et R. notent dans leur rapport que les séquelles
physiques ont une inci dence sur les acti vités de détente et spor ‐
tives qui ont été aban don nées (tennis, jogging, pour l’essen tiel
gymnas tique en salle). Ceci perturbe les acti vités sociales, de
détente (expo si tions, randon nées, excur sions cultu relles…) […]
plus géné ra le ment les acti vités exigeant un ortho sta tisme
prolongé, simple ou de marche. Le D  S. indique que tous les
sports d’appuis prati qués aupa ra vant sont impos sibles. Cette
impos si bi lité est consé quente du défaut doulou reux d’appui,
comme du chaus sage diffi cile dans diffé rentes chaus sures de
sport telles que les chaus sures de course, de golf ou de ski. Le D
C. fait les mêmes obser va tions s’agis sant des sports d’appui au
niveau de l’avant- pied. Les attes ta tions produites aux débats et
conformes aux exigences de l’article 202 du code de procé dure
civile ne permettent pas à la cour de carac té riser avec préci sion
les acti vités et sports qui étaient prati qués par M  D. avant
l’acci dent, dès lors que les faits relatés sont imprécis et vagues
(« Elle ne fait plus de sport », « elle qui aimait tant faire du sport
et de la marche », « elle qui exer çait une acti vité physique »). Par
ailleurs, il convient de rappeler que les préju dices liés à la modi fi ‐
ca tion de l’appa rence physique (impos si bi lité de mettre des
chaus sures à talons, prise de poids) ont voca tion à être pris en
consi dé ra tion au titre du préju dice esthé tique. Dans ces condi ‐
tions, il y a lieu de dire que M  D. a été privée du fait des
séquelles liées à l’acci dent d’une habi tude de vie active
et dynamique et que ce préju dice sera juste ment et entiè re ment
indem nisé par l’octroi de la somme de 2 000 euros.

2 000 €

Préju dice
esthé tique (2/7)

Les méde cins H. et R. ont fixé ce poste de préju dice à la côte de
2/7. L’aspect disgra cieux des orteils abîmés par l’acci dent,
l’impos si bi lité de porter des chaus sures à talons sans souf france
et la prise de poids justi fient qu’il soit accordé à M  D. la somme
de 3 000 euros en répa ra tion de son préju dice esthétique.

3 000 €
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TEXT

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu ‐
rées (4,5/7)

Consi dé rant qu’évaluées à 4,5 sur une échelle de 7 par l’expert, les
souf frances endu rées doivent être répa rées par l’allo ca tion d’une
somme de 18 000 euros, dont 9 000 euros à la charge du docteur
G. ; que le juge ment déféré sera réformé en ce sens.

18 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Faits : en août 2009, M. H., né le 3 mai 1979, suivi depuis l’âge de l5 ans
par le docteur G., médecin rhuma to logue, pour des douleurs dorso- 
lombaires attri buées à des dété rio ra tions dégé né ra tives discales, a
consulté le docteur G. pour une scia tique L5 droite, lequel a préco‐
nisé, le 10 août 2009, une inter ven tion chirur gi cale en recom man dant
à son patient de s’adresser à son confrère le docteur L., neuro chi rur‐ 
gien, une infil tra tion épidu rale lombaire n’ayant pas entraîné
d’amélio ra tion ;

1

le chirur gien étant en congé jusqu’au 17 août, rendez-  vous a été pris
pour une IRM le 14 août et le docteur G. a pres crit à M. H., en atten dant
l’inter ven tion, des dérivés morphi niques et une corti co thé rapie orale ;
le 12 août 2009, M. Sébas tien H. a fait appel au SAMU et a été hospi ta lisé,
une IRM a alors mis en évidence la compres sion du nerf scia tique, et une
inter ven tion en urgence a été proposée à M. H. qui l’a refusée, préfé rant
attendre la dispo ni bi lité du docteur L. ;
le lende main, le syndrome de la queue de cheval s’aggra vant, M. H., après
avoir de nouveau refusé l’inter ven tion, a fini par l’accepter ;
il y a été procédé au centre hospi ta lier Saint- Anne le 13 août 2009.



Actualité juridique du dommage corporel, janvier-mars 2017

Préju dice
esthé tique (1/7)

Consi dé rant qu’évalué à 1 sur une échelle de 7, le préju dice
esthé tique de M. H. a été juste ment réparé par l’allo ca tion d’une
indem nité de 1 500 euros, soit 750 euros à la charge du
docteur G.

1 500 €

Préju ‐
dice d’agrément

Consi dé rant que ce poste répare l’impos si bi lité pour la victime
de prati quer régu liè re ment une acti vité spéci fique spor tive ou
de loisir ; qu’il n’est pas contesté que M. H. ne peut plus
s’adonner aux sports qu’il prati quait aupa ra vant et notam ment
le paint ball, dont il justifie de sa parti ci pa tion aux cham pion ‐
nats euro péens en 2002, 2004 et 2006 ; Consi dé rant qu’au
regard de son âge, l’arrêt de ce sport pratiqué à un haut niveau
justifie l’allo ca tion d’une indem nité de 10 000 euros, dont 5 000
à la charge du docteur G.

10 000 €

Préju ‐
dice sexuel

Consi dé rant que l’expert a retenu un préju dice sexuel modeste
du fait d’un émous se ment des sensa tions péri néales et indiqué
que compte tenu de ses diffi cultés d’éjacu la tion per- coïtales
M. H. devra avoir recours à une insé mi na tion assistée pour
conce voir un enfant ; que le juge ment déféré sera confirmé en
ce qu’il a évalué le montant ce préju dice à la somme de
5 000 euros, soit une indem ni sa tion de 2 500 euros à la charge
du docteur G.

5 000 €
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MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Les deux parties conviennent de l’exis tence de ce préju ‐
dice, et de la péni bi lité accrue de M. S. dans son acti vité
profes sion nelle, causée par les séquelles de l’acci dent du
20/07/2006. M. S. doit égale ment être indem nisé, au titre
de l’inci dence professionnelle, de la déva lo ri sa tion
profes sion nelle induite par la perte ou l’affai blis se ment
des rela tions et réseaux profes sion nels qu’il avait créés
avant l’acci dent et qui lui avaient permis d’accéder (à
l’essai) à un poste de cadre supé rieur au sein de la
société A. Cette déva lo ri sa tion doit toute fois être rela ti ‐
visée au vu de l’acti vité profes sion nelle que Marc S. a
continué à exercer au sein la SARL M. dont il est l’unique
membre actif (cf. supra). Compte tenu de l’âge de M. S. au
jour de sa conso li da tion (40 ans), l’indem ni sa tion de l’inci ‐
dence profes sion nelle sera liquidée à la somme de
60 000 €.

60 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Faits  : le 20 juillet 2006, M.  S., né le 30/03/1969 et alors âgé de
37 ans, a été victime d’un acci dent corporel de la circu la tion (acci dent
du travail) alors qu’il condui sait un scooter.

1
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Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu ‐
rées (5,5/7)

L’expert les a quan ti fiées au degré 5,5/7 en retenant le fait acci ‐
dentel, les séjours hospi ta liers, les éléments doulou reux post- 
fracturaires de l’épaule et du genou gauches, l’ostéo syn thèse
initiale du genou gauche, la conten tion cruro- jambière, la
réédu ca tion fonc tion nelle, l’usage du fauteuil roulant, le
béquillage double puis simple, la survenue secon daire d’un
sepsis sur maté riel d’ostéo syn thèse du genou gauche, la
reprise chirur gi cale par arthro scopie pour lavage et syno vec ‐
tomie complé men taire, le séjour ulté rieur en réédu ca tion, le
trai te ment anti- coagulant, les soins infir miers, les médi ca ‐
tions anti dé press seur, anxio ly tique et somni fère, le suivi
psychia trique secon daire, la pseu dar throse de l’épaule gauche,
l’ostéo syn thèse y corres pon dant avec prise de greffon cortico- 
spongieux sur crête iliaque gauche, les éléments doulou reux
corres pon dant à ces abords chirur gi caux spéci fiques, l’immo ‐
bi li sa tion coude au corps, la réédu ca tion fonc tion nelle en
ayant découlé, l’abla tion secon daire des maté riels d’ostéo syn ‐
thèse, et les séances de kiné si thé rapie jusqu’à la consolidation.

30 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice
esthé tique (3/7)

L’expert l’a quan tifié au degré 3/7 en retenant les cica trices
d’abords chirur gi caux en regard de la cein ture scapu laire
gauche, les cica trices de prise de greffon cortico- spongieux de
la crête iliaque antéro- externe gauche, les cica trices d’ostéo ‐
syn thèse sur genou gauche et de reprise pour sepsis, et la
boiterie à la marche avec flexum d’exten sion à l’effort.
L’indem ni sa tion de ce poste de préju dice sera liquidée à la
somme de 6 000 €.

6 000 €

Préju ‐
dice d’agrément

L’expert a relevé, à ce titre, que, compte tenu de la gonar throse
évolu tive du genou gauche et des gênes persis tantes en regard
de la cein ture scapu laire gauche non domi nante, M. S. reste
limité pour reprendre ou main tenir les acti vités telles que le
ski alpin et le tennis qu’il prati quait avant l’acci dent, étant
précisé qu’il peut toute fois effec tuer très précau tion neu se ‐
ment une partie de ces acti vités, de façon très réduite par
rapport à ses capa cités antérieures.

15 000 €

Préju ‐
dice sexuel

L’expert a relevé que M. S. a fait état de douleurs du genou
gauche entraî nant une gêne posi tion nelle à l’acte sexuel qui
restait conservé. L’indem ni sa tion de ce poste de préju dice sera
liquidée à la somme de 5 000 €.

5 000 €


